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Résumé

Objectifs
Cet article examine la place et l’impact des ONG au sein du CDH à travers l’analyse des
mécanismes institutionnels qui encadrent leur participation, ainsi que les limites
structurelles auxquelles elles font face. 

Deux études de cas viennent illustrer cette contribution :
La mobilisation des Procédures spéciales par Justice pour Tous internationale (JPTi)
pour dénoncer la répression politique en Ouzbékistan,
L’usage de la Procédure de plainte par la Sikh Federation pour faire reconnaître la
répression transnationale à la suite de l’assassinat du militant M.Hardeep Singh Nijjar
au Canada.
Ces exemples montrent que les ONG peuvent transformer leur participation
institutionnelle en leviers d’action, de plaidoyers et de redevabilitsé, tout en révélant
les inégalités d’accès, de ressources et de sécurité qui freinent encore une
participation pleinement inclusive au sein du Conseil

« Sans les ONG, le Conseil serait sévèrement
handicapé :

ce sont elles qui rendent possible un dialogue ouvert
et participatif. »

P. Sonko, responsable des droits de l’homme (HRO)
au Bureau du Président du Conseil des droits de

l’homme des Nations Unies.

Créé en 2006, le CDH est un organe intergouvernemental composé de 47 États élus
pour trois ans. Il a pour mandat de promouvoir et protéger les droits humains,
d’examiner les violations et d’élaborer de nouvelles normes internationales. Aux côtés
des États, les organisations non gouvernementales (ONG) jouent un rôle essentiel :
dotées du statut consultatif ECOSOC, elles participent aux travaux publics du Conseil
et de ses mécanismes associés tels que l’Examen périodique universel (EPU) et les
Procédures spéciales.

En effet, comme le souligné Mr Pape Moustapha K. Sonko, Human Rights Officer au
Bureau du Président du CDH:
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Type de mécanisme Rôle et actions des
ONG

Modalités de
participation

Effets attendus /
Impact potentiel

Accès formel aux
sessions

Observer les débats,
s’inscrire sur les listes

d’orateurs, délivrer des
déclarations orales ou

écrites

Sessions plénières,
dialogues interactifs,
panels thématiques

Donner de la visibilité
aux enjeux de terrain,
contester les narratifs
étatiques, influencer le

cadrage des discussions

Soumissions écrites

Transmettre des
mémorandums, notes

d’analyse ou alertes
thématiques au
Secrétariat, à la

Présidence ou au HCDH

Dépôts via la plateforme
e- submission ou envoi

ciblé aux organes
concernés

Alimenter la
documentation officielle
du Conseil et proposer

de nouvelles pistes
d’action

Événements parallèles

Organiser ou co-
organiser des

conférences, panels, ou
témoignages d’experts et

de
victimes

Réservation
d’espaces via Indico;    

co-sponsoring avec des
États ou d’autres ONG

Favoriser la création
d’alliances, la

médiatisation et la mise
en réseau d’acteurs

Consultations
informelles

Participer aux réunions
informelles sur les

projets de résolution,
assister aux briefings

du/de la Président·e ou
des titulaires de mandat,

faire du plaidoyer
bilatéral

Avant et pendant les
sessions ; annonces sur

HRC Extranet

Influencer la rédaction et
l’amendement des

résolutions, promouvoir
des compromis

politiques

⸺ 01

La participation des organisations non gouvernementales (ONG) au Conseil des Droits
de l’Homme repose sur un ensemble de mécanismes institutionnels qui leur permettent
de contribuer aux travaux du Conseil, d’alerter sur les violations et d’influencer les
processus normatifs. Cette section présente ces dispositifs et les principaux leviers
d’action dont disposent les ONG au sein du CDH.

Mécanismes de participation des
ONG

1.1 Tableau des mécanismes
Lors de la 60ᵉ session du Conseil des droits de l’homme à Genève, plusieurs
mécanismes de participation ont été mobilisés par les ONG pour faire entendre leurs
voix, partager leurs analyses et influencer les processus décisionnels. Le tableau ci-
dessous synthétise les principaux dispositifs observés et leur fonction au sein du
Conseil.
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Afin de mieux comprendre le cadre dans lequel ces interventions se sont déroulées,
la figure ci-dessous illustre l’aménagement de la salle du Conseil où les ONG ont
présenté leurs déclarations orales. Elle met en évidence l’organisation spatiale de la
salle, notamment les sièges réservés aux ONG intervenantes situés à proximité du
pupitre des orateurs, la zone générale dédiée aux ONG, les sièges des États
membres et observateurs, ainsi que les espaces destinés à la presse et aux
interprètes. Cette configuration reflète l’engagement du Conseil en faveur d’une
participation inclusive et d’une transparence accrue, permettant aux ONG de
contribuer directement au processus délibératif aux côtés des États membres.

Figure 1. Aménagement de la salle du Conseil des droits de l’homme lors de la 60ᵉ
session – Source : Alessandro Cortese
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Type de mécanisme Rôle et actions des ONG
Modalités de
participation

Effets attendus / Impact
potentiel

 
Examen périodique

universel (EPU / UPR)

Rédiger des rapports
alternatifs (“shadow

reports”), fiches pays et
suivre la mise en œuvre
des recommandations

Soumission en ligne des
rapports “Other

Stakeholders” ; suivi lors
de l’adoption et du
reporting national

Production de
recommandations

précises, suivi renforcé de
la redevabilité des États

Procédures spéciales

Signaler des violations via
des communications

(appels urgents
/ lettres d’allégation),

contribuer aux études
thématiques et faciliter les

visites de pays

 
Collaboration directe avec

les titulaires de mandat
(60 mandats : 46

thématiques, 14 pays)

Détection précoce des
violations,

développement de
nouvelles normes,

pression publique sur les
États

 
Comité consultatif

Fournir des analyses,
données et propositions

pour les études
thématiques demandées

par le Conseil

Contributions écrites et
échanges avec les 18

experts indépendants du
“think tank” du CDH

Orientation des priorités
thématiques du Conseil et
enrichissement du travail

analytique

Procédure de plainte

Documenter des schémas
persistants de violations
graves et soumettre des
dossiers pour examen

Transmission
confidentielle de plaintes
examinées par le Groupe
des communications puis
le Groupe des situations

Possibilité d’examen de
cas systémiques par le

CDH et de reconnaissance
officielle de violations

 
Coordination et outils de

suivi

Utiliser des plateformes
(ISHR Academy, UPR Info

DB) et matrices pour
suivre les engagements

des États

Formations, échanges
d’informations et suivi via

bases de données

Amélioration de la
coordination, efficacité

accrue et cohérence des
messages des ONG

Protection et
représailles

 
Signaler des cas

d’intimidation ou de
représailles liées à la

coopération avec l’ONU

Mécanismes confidentiels
auprès du/de la

Président·e du CDH, de
l’ASG et lignes directrices

de San José

Prévention et réponse aux
menaces, renforcement de

la sécurité des
défenseur·es

Soutiens financiers

 
Bénéficier d’aides pour
assurer la participation

d’ONG du Sud global: PMA
et PEID.

Fonds d’affectation
spéciale LDC/SIDS

(résolution 49/32) ; octroi
de bourses et appui

logistique

Réduction partielle des
inégalités d’accès et

meilleure
représentativité
géographique

Au-delà des sessions formelles du Conseil, les ONG contribuent tout au long de l’année aux
travaux du CDH à travers divers mécanismes permanents. Ces dispositifs, présentés ci-
dessous, leur permettent d’apporter une expertise thématique, de documenter les violations,
de soutenir les victimes et de renforcer la redevabilité des États.
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Au-delà de leur participation aux sessions et des mécanismes permanents,
certaines plateformes offrent aux ONG une influence stratégique plus directe sur
les politiques et les normes du Conseil. Parmi ces leviers, deux dispositifs se
distinguent par leur portée et leur capacité à transformer les observations de
terrain en actions concrètes de redevabilité et de réforme : l’Examen périodique
universel (EPU) et les Procédures spéciales du Conseil des droits de l’homme.

1.2 Leviers majeurs d’impact

1.2.1  L’Examen périodique universel (EPU )

L’Examen périodique universel (EPU) vise à examiner, de manière régulière et
universelle, le respect des obligations et engagements relatifs aux droits
humains par l’ensemble des États membres des Nations Unies. Les ONG
jouent un rôle essentiel à trois niveaux :

En amont, elles élaborent des rapports alternatifs (shadow reports) ou
fiches d’information présentant des faits vérifiables, des données
désagrégées et des recommandations SMART (Specific, Measurable,
Achievable, Relevant, Time-bound). Ces documents, dont la longueur est
strictement encadrée, permettent de prioriser les enjeux et d’apporter une
lecture critique des rapports étatiques.
Pendant l’examen, bien qu’elles ne puissent pas intervenir oralement devant
le Groupe de travail,les ONG exercent une influence indirecte en menant un
plaidoyer ciblé auprès des délégations diplomatiques afin que leurs
recommandations soient reprises dans les interventions des États lors du
dialogue interactif.
 En aval, elles assurent un suivi de la mise en œuvre des recommandations
à travers des rapports intermédiaires (mid-term reports), des matrices
nationales de suivi (NMRF – National Mechanism for Reporting and Follow-
up) et des consultations nationales multipartites.

1.2.2  Les Procédures spéciales du Conseil des Droits
de l’Homme

Les Procédures spéciales forment aujourd’hui un ensemble de 60 mandats actifs
(au 1er janvier 2025), dont 46 à portée thématique et 14 portant sur des situations
nationales spécifiques. Ces mandats sont exercés par des experts
indépendants désignés par le Conseil sur la base de critères de compétence,
d’impartialité et de répartition géographique équitable. Ils présentent chaque
année des rapports portant sur des thématiques spécifiques (liberté
d’expression, droit à un logement adéquat, lutte contre la torture, droits des
femmes) et sur des pays au Conseil des droits de l’homme et, pour certains
mandats, à l’Assemblée générale des Nations Unies.
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Les organisations non gouvernementales sont des acteurs fondamentaux du système
des Procédures spéciales, car elles participent à chaque étape du processus. 
Leur contribution se manifeste sous quatre formes principales :

Déclenchement et documentation des  communications
Les ONG, notamment locales, sont souvent les premières à signaler des violations
de droits humains. Elles transmettent des informations fiables et vérifiées aux
titulaires de mandat, qui peuvent ensuite décider d’adresser un appel urgent
(UA) ou une lettre d’allégation (AL) aux autorités concernées. Ces
communications peuvent porter sur des violations individuelles (ex. détention
arbitraire, disparitions forcées, violences de genre) ou systémiques (ex. répression
de manifestations, atteintes environnementales). Le rôle des ONG est ici crucial :
elles agissent comme capteurs d’alerte précoce, permettant au système nousien de
réagir avant que la situation se détériore davantage.

Appui logistique et substantiel aux visites de pays 
Lors des missions officielles, les titulaires de mandat rencontrent non seulement
les autorités et institutions nationales, mais aussi des représentants de la société
civile. Les ONG assurent souvent la logistique, la facilitation des entretiens et la
sécurisation des témoignages, en veillant à la protection des victimes et
défenseurs. Après les visites, elles participent à la diffusion et au suivi des
recommandations à travers des campagnes de sensibilisation ou des dialogues
politiques avec les gouvernements.

Contribution  aux  études  et  au  développement  normatif 
Les ONG soumettent régulièrement des observations écrites et des propositions
de contenu lors des consultations menées par les titulaires de mandat pour
l’élaboration de rapports thématiques. Ces contributions influencent la
formulation de principes directeurs, de recommandations de politique publique
ou encore de commentaires généraux interprétant les normes internationales
existantes (Mihr, 2018 ; OHCHR, 2024).Par exemple, des ONG environnementales
ont contribué à l’élaboration du rapport sur le droit à un environnement propre, sain
et durable (Rapport du Rapporteur spécial David Boyd, A/HRC/49/53).

Sensibilisation et plaidoyer à Genève
Une fois les rapports présentés devant le Conseil, les ONG organisent des
événements parallèles (side events) ou des briefings diplomatiques pour
appuyer les conclusions des titulaires de mandat et encourager les États à y donner
suite. Elles jouent ainsi un rôle de médiation entre le système onusien et les
réalités locales, en traduisant le langage des rapports en recommandations
politiques accessibles.
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Le Comité consultatif est souvent qualifié de “boîte à idées du Conseil”. Composé
de 18 experts indépendants issus des cinq groupes régionaux des Nations Unies, il
fonctionne comme un organe subsidiaire et technique du CDH, chargé de fournir
des analyses, propositions et études approfondies sur des questions
thématiques (Haut-Commissariat aux droits de l’homme, 2024).

Le Comité agit principalement sur demande du Conseil : il élabore des études
analytiques, rapports de recherche et recommandations destinés à alimenter
les débats politiques et normatifs.

Les ONG interagissent avec le Comité à deux niveaux :

En amont, en soumettant des informations, données empiriques et cas d’étude
servant de base à ses travaux.
En aval, en participant à la diffusion des conclusions et à la mise en œuvre des
recommandations à travers des réseaux académiques ou des initiatives
nationales.

1.3 Mécanismes complémentaires

1.3.1  Le Comité consultatif du Conseil des
droits de l’homme

1.3.2   La Procédure de plainte
La procédure de plainte constitue un mécanisme confidentiel permettant de
signaler des violations graves, systématiques et avérées des droits humains.
Les plaintes peuvent être soumises par des individus, groupes ou ONG qui
prétendent être victimes ou avoir une connaissance directe de violations. 

Les ONG y jouent un rôle fondamental : elles documentent les cas, rassemblent
les témoignages et soutiennent les victimes dans la rédaction et la transmission des
plaintes, souvent avec l’assistance du HCDH ou d’organisations spécialisées
comme ISHR (International Service for Human Rights).
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⸺ 02

Malgré la diversité des mécanismes permettant la participation des organisations
non gouvernementales (ONG) aux travaux du Conseil des droits de l’homme (CDH),
leur influence demeure entravée par plusieurs obstacles structurels d’ordre
institutionnel, financier, sécuritaire et politique. Ces limites façonnent une
géographie inégale de la participation, où certaines voix, notamment celles du Sud
global, peinent encore à se faire entendre dans les arènes multilatérales de
Genève.

Limites structurelles à la
participation des ONG

2.1  Accès institutionnel restreint et
asymétrique
L’un des principaux verrous réside dans l’exigence du statut consultatif :  ECOSOC,
condition préalable pour participer officiellement aux sessions du CDH. Si ce système
garantit un certain niveau de crédibilité et de traçabilité institutionnelle, il exclut de
facto de nombreuses ONG locales, émergentes ou communautaires, pourtant actives
dans la documentation et la défense des droits humains sur le terrain. 
L’obtention de ce statut implique une procédure longue, exigeante et parfois
politisée : plusieurs organisations critiques des États membres du Comité voient leur
demande ajournée ou rejetée, soulevant la question d’une gouvernance sélective de
l’accès à la participation (ECOSOC, 2024).
Cette situation crée un biais de représentativité au sein du Conseil, où les ONG
internationales disposant de ressources administratives et de réseaux diplomatiques
solides dominent le débat, tandis que les voix de terrain demeurent marginalisées.

2.2 Contraintes financières et logistiques
La localisation du Conseil à Genève constitue un défi majeur pour de nombreuses
ONG. Les coûts élevés de déplacement, d’hébergement et de visa représentent des
barrières financières substantielles, en particulier pour les organisations issues des
pays les moins avancés (PMA) et des petits États  insulaires  en  développement
(PEID). 
Ces contraintes limitent leur présence physique, réduisent la fréquence de leurs
interventions et créent une asymétrie Nord-Sud dans la participation effective.
Pour pallier ces obstacles, le Conseil a adopté en 2022 la Résolution
49/32,renforçant le Fonds d’affectation spéciale pour l’assistance technique à la
participation des PMA et PEID aux travaux du CDH (HRC, 2022). 
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Ce dispositif offre des bourses couvrant les frais de voyage et de séjour, mais son
champ demeure limité : le nombre de bénéficiaires reste marginal par rapport à la
demande croissante. Ainsi, la dépendance à ces mécanismes de soutien reflète une
tension persistante entre la volonté d’universalité du Conseil et la réalité des
inégalités structurelles dans l’accès à la scène onusienne.

2.3 Risques politiques et sécuritaires
Un autre frein majeur réside dans les risques de représailles auxquels sont
exposées les ONG et défenseur·es des droits humains ayant coopéré avec les
mécanismes du Conseil. Ces représailles prennent des formes variées :
intimidations, surveillance, arrestations arbitraires,  restrictions  de  
déplacement  ou  stigmatisation  publique. 
Le Haut-Commissariat aux droits de l’homme (HCDH) a mis en place des
procédures de prévention et de suivi : le Président du Conseil peut recourir à ses
bons offices pour interpeller les États concernés, tandis que les cas persistants sont
transmis au Sous-Secrétaire général aux droits de l’homme pour une action
complémentaire. 
De plus, les Lignes directrices de San José encadrent la protection des
personnes coopérant avec les organes de traités onusiens.
Cependant, la mise en œuvre reste inégale et dépend largement de la coopération
volontaire des États, ce qui fragilise la confiance des acteurs de terrain et restreint
la liberté d’expression des ONG (OHCHR, 2024).

2.4  Politisation et saturation institutionnelle
Le fonctionnement du Conseil reflète également des dynamiques politiques
polarisées. Les débats y sont souvent marqués par des clivages géopolitiques et
diplomatiques, entraînant la politisation  des  interventions  et  la  saturation  des  
listes  d’orateurs. Les temps de parole alloués aux ONG sont strictement limités,
souvent à moins de  deux minutes par intervention, ce qui contraint leur capacité
d’argumentation et leur visibilité médiatique. Par ailleurs, la multiplication des
sessions et l’accroissement des thématiques abordées tendent à épuiser les
ressources humaines et financières des ONG, qui peinent à suivre l’ensemble des
travaux du Conseil.
Enfin, la dépendance structurelle des ONG à des sources de financement
externes, publiques ou privées, peut influencer leurs priorités et fragiliser leur
indépendance perçue. Ce paradoxe entre autonomie et survie financière alimente
les débats sur la légitimité et la représentativité des acteurs non étatiques dans les
forums multilatéraux (Mihr, 2018 ; ISHR, 2023).
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Étude de cas

En Ouzbékistan, la liberté d’association, la création de partis politiques indépendants
et l’expression des critiques envers le pouvoir restent limitées. Malgré certains
discours officiels sur les réformes, les autorités continuent de refuser la
reconnaissance légale de nouveaux partis, exercant des pressions, des surveillances
et des représailles contre toute tentative d’opposition structurée.

Dans ce contexte, les membres du Social Democratic Party of Uzbekistan (SDPU), en
particulier Khidirnazar Allakulov, figure emblématique de l’opposition, ont été soumis
à des menaces, harcèlement, contrôles judiciaires et autres formes d’intimidation,
illustrant un schéma systémique d’entraves à la participation politique et à la défense
des droits humains.

En juillet 2022, l’ONG Justice pour Tous Internationale (JPTi) a soumis une
communication officielle aux titulaires de mandat des Procédures spéciales du Conseil
des droits de l’homme, documentant un schéma systémique de violations à l’encontre
d’opposants politiques et d’acteurs de la société civile en Ouzbékistan, dont
Khidirnazar Allakulov. Cette démarche illustre la capacité des ONG à déclencher et
structurer l’intervention du système onusien pour signaler des atteintes graves,
amplifiant leur chaîne d’impact et démontrant le rôle central des procédures spéciales
dans la protection effective des défenseur·es.

⸺ 03

3.1 Mobiliser les procédures spéciales de
l’ONU pour protéger les figures d’opposition
politique et les acteurs de la société civile en
Ouzbékistan

Contexte

Ce cas d’étude s’appuie sur un entretien réalisé avec Sharof Azizov, Executive Director
de l’ONG Justice pour Tous Internationale (JPTi), qui a partagé son expérience de
mobilisation des Procédures spéciales des Nations Unies pour documenter et
dénoncer la répression politique en Ouzbékistan.
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Méthode de l’ONG
JPTi a adopté une méthode hybride, combinant :

La collecte méthodique de témoignages et données empiriques respectant les
normes UN (traçabilité, fiabilité, anonymat), renforcée par la mobilisation de coalitions
et la co- organisation d’événements parallèles (side events, briefings diplomatiques)
pour maximiser la visibilité et l’effet d’entraînement ;
Le suivi soutenu de la situation post-communication, via un plaidoyer auprès des
diplomaties, la diffusion des recommandations des titulaires de mandat et la
production de rapports alternatifs pour l’EPU.

Cette approche donne aux ONG un rôle d’“early warning” et augmente la pression sur les
États pour mettre fin à l’impunité et favoriser la création de coalitions transnationales.

Résultat escompté
Pour ce cas, les résultats attendus sont :

Une hausse de la visibilité internationale et des pressions diplomatiques sur
l’Ouzbékistan, inscrivant la question dans l’agenda multilatéral et national ;
Une reconnaissance institutionnelle des schémas de répression, soutenant des
recommandations précises et un suivi par les organes du CDH ;
Un renforcement direct de la protection des défenseur·es et acteurs civiques
(dissuasion et soutien symbolique contre les représailles) ainsi que l’amélioration, à
terme, de la gouvernance nationale conformément à l’ODD 16 et le Pacte
international relatif aux droits civils et au Pacte international relatif aux droits civils et
politiques (PIDCP).

S’appuyant sur son accès aux procédures spéciales, l’ONG JPTi a adressé des
informations détaillées sur des cas de détentions arbitraires, harcèlement, surveillance et
entraves à la vie politique d’opposants et membres du SDPU. Après examen, trois
titulaires de mandat, la Rapporteure sur la liberté de réunion et d’association, le Groupe
de travail sur la détention arbitraire, et le Rapporteur sur la liberté d’expression, ont
publié une communication conjointe , appelée lettre d’allégation (Allegation letter, 
(AL UZB 3/2023), exhortant les autorités ouzbekes à cesser les représailles et à respecter
leurs obligations internationales. Cette séquence illustre l’utilisation concrète de l’outil
“communications UA/AL” par les ONG. (alerte, documentation, pression publique, effet
sur les normes): Les ONG transmettent des informations fiables et vérifiées aux titulaires
de mandat, qui peuvent ensuite décider d’adresser un appel urgent (UA) ou une lettre
d’allégation (AL) aux autorités concernées.

Usage de l’outil
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Étude de cas

L’affaire de M. Hardeep Singh Nijjar illustre comment la Sikh Federation a utilisé les
mécanismes onusiens pour répondre à des actes de répression politique visant des
membres de la diaspora. Nijjar, dirigeant sikh reconnu et citoyen canadien associé au
mouvement indépendantiste du Khalistan, a été assassiné en juin 2024 à Surrey au
Canada.
Cet événement a suscité une large attention internationale, révélant les risques
auxquels sont exposés les activistes de la diaspora et la portée des actions étatiques
au-delà des frontières nationales. Face à cette situation, la Sikh Federation a activé
plusieurs canaux de plaidoyer internationaux afin d’exiger transparence et
redevabilité.

3.2 Utiliser la procédure de plainte de l’ONU
pour dénoncer la répression transnationale

Contexte

Usage de l’outil

À la suite de l’assassinat, la Sikh Federation a soumis une plainte détaillée au
Rapporteur spécial des Nations Unies sur les droits de l’Homme et la lutte contre le
terrorisme. Le dossier contenait des preuves documentées de menaces
transnationales et situait l’assassinat de Nijjar dans un schéma global d’intimidation
visant les activistes sikhs à l’étranger, en soulignant l’implication               
présumée  du  gouvernement indien. 
Six semaines plus tard, le Rapporteur Spécial a publié une communication officielle de
16 pages adressée au gouvernement de l’Inde, demandant des éclaircissements sur
les liens allégués avec l’attentat et rappelant les obligations internationales du pays.
En parallèle, la Sikh Federation a, pour la première fois, exercé son droit de parole
formel au sein du Conseil des droits de l’homme, lors du temps de parole réservé aux
ONG. 

Ce cas d’étude s’appuie sur un entretien semi-directif mené avec Bhai Moninder
Singh, porte-parole de l’ONG « Sikh Federation », qui a partagé son expérience de
mobilisation des mécanismes de plainte des Nations Unies pour dénoncer la
répression transnationale visant les militants sikhs.
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Cette intervention publique a permis à l’organisation de s’adresser directement aux
États membres, de réclamer justice pour Hardeep Singh Nijjar et de contester les récits
officiels relatifs à la répression transnationale et à l’activisme diasporique. En
combinant cette prise de parole formelle avec la participation à des événements
parallèles, des contributions à des consultations thématiques et un accompagnement
attentif des victimes et témoins, la Sikh Federation a réussi à inscrire l’affaire Nijjar à
l’agenda du Conseil tout en renforçant la solidarité internationale autour des
communautés menacées.

Méthode de l’ONG
L’approche de la Sikh Federation a reposé sur une stratégie intégrée, combinant la
collecte urgente de preuves, la construction de coalitions et le plaidoyer diplomatique
ciblé. Ses principales actions ont inclus :

La collecte systématique de témoignages et de preuves documentaires auprès de
témoins et de membre de la communauté ;
Une analyse juridiquerigoureuse conforme aux critères des Procédures spéciales ;
L’organisation d’événements multilatéraux avec des ONG partenaires pour
mutualiser les efforts de plaidoyer et porter la question devant d’autres organes
onusiens ;
La mise en place de protocoles de sécurité pour les familles et témoins vulnérables. 

La Sikh Federation a également contribué à des consultations thématiques des Nations
Unies, veillant à ce que l’affaire Nijjar soit mentionnée dans les rapports sur la
répression transnationale et la torture.

Résultats escomptés

Visibilité internationale accrue de l’affaire Nijjar et reconnaissance du phénomène
de répression transnationale au sein du système onusien ;
Pression diplomatique renforcée sur le gouvernement indien, matérialisée par la
communication publique du Rapporteur spécial ;
Renforcement de la crédibilité et de la capacité d’action des communautés sikhes
et de leurs alliés dans la défense des droits humains ;
Élargissement du cadre de débat sur la protection des défenseur·es et des minorités
dans un contexte de menaces extraterritoriales.
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L’examen des différents mécanismes du Conseil des droits de l’homme montre que la
participation des ONG dépasse largement la simple observation des débats : elle
constitue un vecteur essentiel de veille, de plaidoyer et d’innovation normative.
Par leur capacité à documenter les violations, à formuler des recommandations
précises et à mobiliser les outils institutionnels du CDH, de l’EPU aux Procédures
spéciales ou à la Procédure de plainte, les ONG contribuent directement à renforcer la
redevabilité des États et la protection des défenseur·es des droits humains.

Les deux études de cas analysées: la mobilisation des Procédures spéciales par
Justice pour Tous Internationale en Ouzbékistan et l’usage de la Procédure de plainte
par la Sikh Federation dans l’affaire Nijjar , illustrent concrètement comment
l’expertise et la persévérance des ONG peuvent transformer un espace de
participation en levier d’impact politique et diplomatique. 
Elles démontrent également que l’efficacité de ces actions repose sur une
combinaison d’éléments : la qualité de la documentation, la coordination avec
d’autres acteurs et l’articulation entre plaidoyer local et visibilité internationale.

Cependant, ces dynamiques positives demeurent inégalement accessibles. 
Les contraintes financières, les risques de représailles et la politisation des
processus limitent encore la pleine participation des ONG issues du Sud global ou des
contextes autoritaires. 
Renforcer l’inclusivité, la sécurité et la reconnaissance institutionnelle des acteurs
non étatiques apparaît ainsi comme une condition essentielle pour que le Conseil
réalise pleinement son mandat universel.

Le passage de la participation à l’impact dépend autant des opportunités structurelles
offertes par le système onusien que de la capacité stratégique des ONG à s’en saisir, à
s’organiser collectivement et à maintenir la pression diplomatique nécessaire pour
traduire les principes universels des droits humains en réalités tangibles.

Conclusion

⸺ 04
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GLOSSAIRE 
Assemblée générale des Nations Unies (AGNU) : Organe délibérant principal de

l’ONU, composé de l’ensemble des États membres, chargé d’examiner les grandes

questions internationales, dont la promotion et la protection des droits humains.

Appel urgent (AU) : Communication émise par un ou plusieurs titulaires de mandat des

Procédures spéciales pour prévenir ou faire cesser des violations graves et imminentes

des droits humains.

Conseil des droits de l’homme (CDH): Organe intergouvernemental des Nations Unies,

créé en 2006 et composé de 47 États membres, mandaté pour promouvoir et protéger

les droits humains à l’échelle mondiale.

Consultations informelles: Réunions non publiques entre délégations, ONG et

titulaires de mandat permettant d’échanger sur les projets de résolution et d’en

influencer la formulation.

Fonds d’affectation spéciale LDC/SIDM: Mécanisme financier créé par la résolution

49/32 du CDH pour soutenir la participation des ONG issues des Pays les moins

avancés (PMA) et des Petits États insulaires en développement (PEID) aux sessions du

Conseil.

Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme (HCDH): Secrétariat

administratif et technique du Conseil des droits de l’homme. Il fournit un appui

logistique, juridique et analytique aux États, ONG et titulaires de mandat.

Lignes directrices de San José : Cadre adopté par le HCDH en 2015 pour prévenir et

traiter les cas d’intimidation ou de représailles contre les personnes coopérant avec les

mécanismes des Nations Unies.

Objectifs de développement durable (ODD): Agenda universel adopté par les Nations

Unies en 2015 comprenant 17 objectifs visant à éradiquer la pauvreté, protéger la

planète et garantir la paix et la prospérité d’ici 2030.

PMA (Pays les moins avancés): Catégorie d’États définie par les Nations Unies sur la

base de critères économiques, sociaux et structurels, bénéficiant de mécanismes de

soutien spécifiques.

PEID (Petits États insulaires en développement): Groupe d’États vulnérables aux

effets du changement climatique et aux chocs économiques, bénéficiant d’un appui

renforcé dans les forums multilatéraux.

Statut consultatif ECOSOC: Reconnaissance institutionnelle permettant à une ONG

d’accéder aux organes de l’ONU, de soumettre des rapports et d’intervenir oralement

lors des sessions officielles.

UNOG (United Nations Office at Geneva): Bureau des Nations Unies à Genève,

principal centre européen des activités onusiennes, accueillant notamment le Conseil

des droits de l’homme.

Glossaire
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